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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 8 BIS, insérer l'article suivant:

Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié :

1° Après le 4° de l’article L. 126-23, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé :

« 4° bis Dans les quartiers présentant une concentration élevée d’habitat indigne définie par décret, 
l’article L. 126-36 en ce qui concerne la dignité ; »

2° Après l’article L. 126-35-1, sont insérés deux articles L. 126-35-1-1 et L. 126-35-1-2 ainsi 
rédigés :

« Art. L. 126-35-1-1. – Le diagnostic de dignité d’un bâtiment ou d’une partie de bâtiment est un 
document qui atteste de l’intégrité et de la salubrité du bâtiment ou de la partie de bâtiment, de la 
sécurité des personnes et du fait que le bâtiment ou la partie de bâtiment n’est pas défini comme 
indigne au sens de l’article 4 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit 
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au logement. Il est accompagné, le cas échéant, de recommandations destinées à respecter ces 
critères. Sa durée de validité est de dix ans.

« Art. L. 126-35-1-2. – Dans les quartiers présentant une concentration élevée d’habitat indigne, 
définie par décret, tout bâtiment d’habitation collective dont le permis de construire a été déposé 
avant le 1er janvier 2013 dispose d’un diagnostic de performance énergétique réalisé dans les 
conditions prévues à l’article L. 126-26. Ce diagnostic est renouvelé ou mis à jour tous les dix 
ans. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NUPES propose, afin de lutter contre la dégradation de l'habitat et 
l'habitat indigne, d'instaurer, dans les territoires identifiés comme concernés par l’habitat indigne, 
une forme de "permis de louer ou de vendre", c'est-à-dire l'obligation de présenter un contrôle 
technique des immeubles, lors de la vente ou de la location de tout ou partie d'un bâtiment, 
permettant de vérifier le respect de critères de dignité, spécifiquement ici l'absence de risque pour la 
santé ou la sécurité des occupants.

Ainsi, dans un certain nombre de territoires identifiés par décret, il est proposé de rendre 
obligatoire, lors de la vente ou de la location de tout ou partie d'un bâtiment, un diagnostic de 
dignité d’un bâtiment ou d'une partie de bâtiment, c'est-à-dire un document qui atteste que le 
bâtiment ou la partie de bâtiment n’est pas défini comme indigne selon l’article 4 de la loi n° 90-
449 du 31 mai 1990 visant à la mise en oeuvre du droit au logement. Ce diagnostic est accompagné, 
le cas échéant, de recommandations destinées à respecter ces critères. Sa durée de validité est de dix 
ans.

Cet amendement a été travaillé avec la Fondation Abbé Pierre et le mouvement marseillais Nos vies 
Nos Voix.


